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FEDERATION DES ETABLISSEMENTS HOSPITALIERS & D'AIDE A LA PERSONNE
PRIVES NON LUCRATIFS




AVENANT DE COMPLÉMENT D’HEURES
ENTRE LES SOUSSIGNÉS :

L’Entreprise…….. (nom de l’entreprise
), dont le siège social est situé…….., représentée par M…….. (nom, prénom), agissant en sa qualité de…….. (fonction)
d’une part,

et

M…….. (nom, prénom)
Né(e) le….., à…….. 
De nationalité française / de nationalité…….. (préciser la nationalité), titulaire de la carte de travail n°…….. (pour les ressortissants étrangers qui n'ont pas la nationalité d'un pays membre de l'Union Européenne)
Immatriculé à la Sécurité Sociale sous le n°…….. 
Et demeurant…….. (adresse complète)
d’autre part,

IL A ÉTÉ CONVENU CE QUI SUIT :

Suite à la demande formulée par M…….. et conformément aux dispositions de l’article          L. 3123-25 du Code du travail et de l’article 4 de l’Accord de la branche sanitaire, sociale et médico-sociale privée à but non lucratif relatif au travail à temps partiel du 22 novembre 2013, il a été décidé d’augmenter temporairement l’horaire de travail de M…….. .
ARTICLE 1 -  MOTIF DU COMPLÉMENT D’HEURES

Le présent avenant est conclu pour…….. (indiquer le motif) : 
· pourvoir au remplacement de M………., employé en qualité de…….., absent pour cause de………. (indiquer le motif de l’absence) ;
ou

· pour faire face à un accroissement d’activité lié à…….. . Il s’agit de l’avenant n°……. 
 conclu pour un motif autre que le remplacement au cours de l’année………. 
ARTICLE 2 ‑ DURÉE ET RÉPARTITION DU TEMPS DE TRAVAIL 

A compter du…….., M…….. exercera ses fonctions de…….. dans le cadre d'un travail à temps partiel de…….. heures hebdomadaires ou mensuelles.

La répartition de la durée du travail entre les jours de la semaine ou entre les semaines du mois s’effectuera de la manière suivante
 (choisir entre les deux options) :

Option n°1 : répartition de la durée du travail sur la semaine

Lundi : 

X heures ;

Mardi : 
X heures ;

Mercredi : 
X heures ;

Jeudi : 

X heures ;

Vendredi : 
X heures ;

Samedi : 
X heures ;

Dimanche : 
X heures.

Les horaires de travail pour chaque journée travaillée seront établis sur un tableau de service dont un exemplaire sera remis au salarié X jours avant l’application dudit tableau
.
ou

 La répartition de cette durée hebdomadaire sera la suivante :

Lundi : 

de …h à … h et de ….h à ….h ;

Mardi : 
de …h à … h et de ….h à ….h ;

Mercredi :
de …h à … h et de ….h à ….h ;

Jeudi : 

de …h à … h et de ….h à ….h ;

Vendredi : 
de …h à … h et de ….h à ….h ;

Samedi :
de …h à … h et de ….h à ….h ;

Dimanche : 
de …h à … h et de ….h à ….h.

Option n°2 : répartition de la durée du travail entre les semaines du mois
 
Semaine A : X heures ;


Semaine B : X heures ;


Semaine C : X heures ;


Semaine D : X heures.

Les horaires de travail pour chaque journée travaillée seront établis sur un tableau de service dont un exemplaire sera remis au salarié X jours avant l’application dudit tableau

ARTICLE 3 - MODIFICATION DE LA RÉPARTITION DU TEMPS DE TRAVAIL

La répartition des horaires telle que définie à l’Article 2 du présent avenant pourra être modifiée dans les cas suivants :

· absence d’un ou plusieurs salariés ;
· surcroît temporaire d’activité ;
· changement d’équipe ;

· travaux urgents ;

· réorganisation des horaires collectifs de l’établissement ou du service ;
· …

Ces modifications pourront conduire :

· Option 1 : à une répartition de l’horaire sur tous les jours de la semaine et toutes les plages horaires sans restriction
 ;
· Option 2 : à une répartition de l’horaire sur tous les jours ouvrables, à l’exception des jours suivants : …….., …….., …….. et / ou demi-journées suivantes : …….., …….., …….. et / ou des plages horaires suivantes : …….., …….., ……..
 ;
· …

La nouvelle répartition des horaires sera notifiée par lettre recommandée avec accusé de réception/ ou lettre remise en main propre contre décharge.
ARTICLE 4 - HEURES COMPLÉMENTAIRES

M…….. pourra être amené à effectuer des heures complémentaires conformément aux dispositions légales, réglementaires et conventionnelles
. 
ARTICLE 5 - RÉMUNÉRATION 
M…….. percevra une rémunération brute mensuelle de…….. Euros proportionnelle à sa durée de travail.

A cette rémunération s’ajouteront des indemnités et primes telles que prévues par la convention collective dans ses dispositions actuelles ou à venir.

ARTICLE 6 - DURÉE DE L’AVENANT

Le présent avenant est conclu pour une durée de…….., il débutera le…….. et s’achèvera le ……..

Au terme de l’avenant M…….. reprendra ses fonctions aux conditions antérieures au présent avenant, en particulier s’agissant de la durée du travail et de la rémunération.

Pour le reste, les conditions applicables à la relation contractuelle existant entre M…….. et la société demeurent celles actuellement en vigueur.

Fait en double original, à…….. le……..
Pour l’Entreprise




Le salarié 

M……..






M……..
Signature





Signature

� Le terme « entreprise » est indiqué de façon générique. Par entreprise, il convient d’entendre association, fondation, mutuelle, congrégation ou institution de retraite complémentaire et de prévoyance. Il convient donc que chaque structure fasse mention du terme qui lui correspond dans le présent contrat.





�  Préciser : n°1, n°2 … dans la limite du nombre d’avenants autorisés par l’accord de branche (à savoir : 5 avenants de compléments d’heures par salarié au cours d’une année, hors le cas de remplacement, aux termes de l’article 4.3 de l’Accord UNIFED relatif au travail à temps partiel du 22 novembre 2013).


� Le contrat de travail des salariés à temps partiel doit prévoir la répartition de la durée du travail entre les jours de la semaine ou les semaines du mois (article L. 3123-14 1° du Code du travail).





� Par exemple.





� D’autres modalités de remise au salarié des horaires journaliers sont envisageables.





� Par exemple.





� D’autres modalités de remise au salarié des horaires journaliers sont envisageables.


� La modification éventuelle de la durée de la répartition de la durée du travail préalablement déterminée doit être notifiée au salarié au moins 7 jours calendaires avant la date à laquelle la modification doit intervenir. En cas d’urgence, le délai fixé à l’alinéa précédent peut être réduit après consultation des instances représentatives du personnel, sans être inférieur à 3 jours ouvrés.





� Dans le respect des dispositions légales, réglementaires et conventionnelles relatives à la durée du travail.





� Dans le respect des dispositions légales, réglementaires et conventionnelles relatives à la durée du travail.





� Pour rappel : les heures complémentaires éventuellement accomplies au-delà de la durée fixée par cet avenant donneront lieu à une majoration de 25% conformément aux dispositions de l’article 4.2 de l’Accord UNIFED relatif au travail à temps partiel du 22 novembre 2013.


� La signature doit être précédée de la mention manuscrite « lu et approuvé ».
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